
Volume 2439, I-43932 

 337

No. 43932 
____ 

 
Australia 

 

and 
 

Greece 

Treaty between Australia and the Hellenic Republic on mutual assistance in crimi-
nal matters. Athens, 4 July 2002 

Entry into force:  16 January 2005 by notification, in accordance with article 22  
Authentic texts:  English and Greek 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Australia, 4 June 2007 
 
 
 

Australie 
 

et 
 

Grèce 

Traité d'assistance mutuelle en matière pénale entre l'Australie et la République 
hellénique. Athènes, 4 juillet 2002 

Entrée en vigueur :  16 janvier 2005 par notification, conformément à l'article 22  
Textes authentiques :  anglais et grec 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Australie, 4 juin 2007 



Volume 2439, I-43932 

 338

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2439, I-43932 

 339

 



Volume 2439, I-43932 

 340

 



Volume 2439, I-43932 

 341

 



Volume 2439, I-43932 

 342

 



Volume 2439, I-43932 

 343

 



Volume 2439, I-43932 

 344

 



Volume 2439, I-43932 

 345

 



Volume 2439, I-43932 

 346

 



Volume 2439, I-43932 

 347

 



Volume 2439, I-43932 

 348

 
[ GREEK TEXT – TEXTE GREC ] 

 



Volume 2439, I-43932 

 349

 



Volume 2439, I-43932 

 350

 



Volume 2439, I-43932 

 351

 



Volume 2439, I-43932 

 352

 



Volume 2439, I-43932 

 353

 



Volume 2439, I-43932 

 354

 



Volume 2439, I-43932 

 355

 



Volume 2439, I-43932 

 356

 



Volume 2439, I-43932 

 357

 



Volume 2439, I-43932 

 358

 



Volume 2439, I-43932 

 359

 



Volume 2439, I-43932 

 360

 



Volume 2439, I-43932 

 361

 



Volume 2439, I-43932 

 362

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE 
L’AUSTRALIE ET LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 

L’Australie et la République hellénique;  

Désireuses de s’accorder l’une à l’autre la plus large coopération pour lutter contre la 
criminalité, 

Sont convenues de ce qui suit :  

Article premier. Dispositions générales 

1. Conformément aux dispositions du présent Traité, les Parties contractantes 
s’engagent à se prêter mutuellement la plus large assistance, pour des enquêtes et des 
poursuites engagées relativement à des infractions dont la sanction relève, au moment de 
la demande d’assistance, de la compétence de l’État requérant, notamment pour la fourni-
ture de preuves aux fins des poursuites.  

2. Le terme « infractions » s’entend également des infractions à l’égard de la légi-
slation fiscale, des droits de douane, du contrôle des changes et d’autres recettes fiscales.  

3. Le présent Traité ne s’applique pas aux arrestations ou à l’exécution des ver-
dicts.  

4. L’assistance ne s’étend pas à : 

 (a) l’extradition d’une personne; 

 (b) l’exécution dans l’État requis de décisions pénales prises dans l’État requé-
rant sauf dans la mesure permise par la législation de l’État requis et les dis-
positions du présent Traité; et 

 (c) le transfert de détenus aux fins de purger une peine.  

Article 2. Autre assistance 

Le présent Traité ne déroge en aucune manière aux obligations qui demeurent entre 
les Parties contractantes soit en raison d’autres traités ou arrangements soit à d’autres ti-
tres et il n’empêche pas les Parties contractantes de se fournir une assistance mutuelle en 
vertu d’autres traités, arrangements ou à d’autres titres.  

Article 3. Bureau central 

1. Chacune des Parties contractantes crée un bureau central chargé de transmettre 
et de recevoir des demandes aux fins du présent Traité. Dans le cas de l’Australie, le Dé-
partement du Procureur général, à Canberra, servira de bureau central et, dans le cas de la 
République hellénique, le Ministère de la justice, à Athènes, remplira le même rôle. L’un 
et l’autre des États se notifieront mutuellement de tout changement à cet égard.  
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2. Les demandes d’assistance sont transmises par l’intermédiaire des bureaux cen-
traux qui veillent à traiter rapidement lesdites demandes.  

Article 4. Commission rogatoire 

L’État requis exécutera, de la manière prévue par sa législation, toute commission 
rogatoire relative à une affaire pénale et qui lui est adressée par les autorités judicaires 
compétentes de l’État requérant aux fins de procurer ou de transmettre des articles à pro-
duire comme preuves, registres ou documents.  

Article 5. Refus d’assistance 

1. L’assistance pourra être refusée : 

 (a) si la demande concerne des poursuites ou une sanction au titre d’un délit 
que l’État requis estime être : 

  (i) une infraction politique; ou 

  (ii) une infraction au regard du code de justice militaire de l’État requis, qui 
ne constitue pas également une infraction relevant de son droit pénal 
ordinaire; 

 (b) si la demande a trait à des poursuites contre une personne au titre d’une in-
fraction pour laquelle elle a été définitivement acquittée ou graciée, ou bien 
a purgé sa peine; 

 (c) la demande d’assistance a été faite pour faciliter l’engagement de poursuites 
ou l’exécution d’une peine contre une personne en raison de sa race, de son 
sexe, de sa religion, de sa nationalité ou de ses opinions politiques, ou bien 
que la situation de cette personne risque d’être compromise pour l’une quel-
conque de ces raisons; ou 

 (d) Si l’État requis estime que la demande, si elle était exécutée, compromet-
trait sa souveraineté, sa sécurité, son intérêt national, ou tout autre de ses in-
térêts fondamentaux. 

2. L’assistance peut être refusée : 

 (a) si la demande a trait à des poursuites ou à des sanctions contre une personne 
au titre d’une infraction dans le cas de laquelle les actes ou omissions répu-
tés constituer cette infraction n’en auraient pas constitué une s’ils s’étaient 
produits dans des circonstances similaires dans le for de l’État requis; 

 (b) si la législation de l’État requis autorise le refus pour des raisons de compé-
tence; 

 (c) si la demande a trait à des poursuites ou des sanctions contre une personne 
au titre d’une infraction qui, si elle avait été commise dans l’État requis, ne 
pourrait plus faire l’objet de poursuites pour cause de prescription ou pour 
tout autre motif; 

 (d) si l’exécution de la demande d’assistance risque de compromettre une en-
quête ou une procédure engagée dans l’État requis, compromettre la sécuri-
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té d’une personne ou imposer un fardeau excessif aux ressources de cet 
État; ou 

 (e) si la demande porte sur la poursuite ou la punition d’une personne en raison 
d’une infraction pour laquelle la peine capitale peut être exécutée ou pro-
noncée.  

3. Avant de refuser l’assistance demandée, l’État requis devra envisager s’il peut 
accorder cette assistance sous certaines conditions qu’il jugera nécessaires. Si l’État re-
quérant accepte une assistance sous réserve de ces conditions, il devra s’y conformer.  

Article 6. Contenu des demandes 

1. Les demandes d’assistance doivent se présenter sous forme écrite et comporter 
les renseignements suivants : 

 (a) l’autorité au nom de laquelle la demande est transmise; 

 (b) l’objet de la requête et des précisions sur l’assistance réclamée; 

 (c) si possible, l’identité, la nationalité et la localisation de la personne qui fait 
l’objet de l’enquête ou de la procédure visée, ou qui pourrait posséder des 
renseignements s’y rapportant; 

 (d) le cas échéant, le nom et l’adresse de la personne à assigner; 

 (e) une description des actes, omissions ou affaires réputés constituer 
l’infraction, sauf dans le cas d’une demande de signification de documents; 

 (f) des précisions concernant des prescriptions de procédure ou autres de l’État 
requérant; 

 (g) lorsque la confidentialité est exigée, les motifs de cette exigence; 

 (h) l’indication de tout délai souhaité en ce qui concerne l’exécution de la de-
mande; et 

 (i) toute décision judiciaire à exécuter accompagnée d’une déclaration confir-
mant qu’il s’agit d’une décision sans appel.  

2. Les demandes, les documents à l’appui et autres communications présentés 
conformément au présent Traité le seront dans la langue de l’État requérant et seront ac-
compagnés d’une traduction dans la langue de l’État requis.  

3. Si l’État requis estime que les renseignements contenus dans la demande 
s’avèrent insuffisants, compte tenu des dispositions du présent Traité, pour lui permettre 
de procéder à l’exécution de la demande, ledit État peut réclamer des renseignements 
complémentaires.  

Article 7. Exécution des demandes 

1. Les demandes d’assistance sont traitées conformément à la législation de l’État 
requis et, dans la mesure où cela ne sera pas incompatible avec sa législation, de la façon 
demandée par l’État requérant. 

2. L’État requis peut différer la communication des pièces demandées lorsque cel-
les-ci sont nécessaires aux fins des procédures pénales ou civiles engagées dans cet État. 
L’État requis doit, sur demande, remettre des copies certifiées conformes des documents.  
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3. L’État requis informe dans les meilleurs délais l’État requérant des circonstan-
ces qui seraient portées à sa connaissance et qui risquent de retarder sensiblement 
l’exécution de la demande.  

4. L’État requis informe dans les meilleurs délais l’État requérant de toute déci-
sion, prise par l’État requis, de ne pas déférer en totalité ou en partie à la demande 
d’assistance, ainsi que des motifs de cette décision.  

Article 8. Retour des documents à l’État requis 

À la demande de l’État requis, l’État requérant renvoie les documents fournis en ver-
tu du présent Traité lorsqu’il s’avère qu’ils ne sont plus nécessaires aux fins de l’enquête 
ou des procédures pertinentes. 

Article 9. Protection du caractère confidentiel et restriction de l’exploitation des élé-
ments de preuve et des informations 

1. Si la demande lui en est faite, l’État requis garde confidentiels la demande 
d’assistance, son contenu et les documents à l’appui, ainsi que le fait qu’il accorde cette 
assistance. Si la demande ne peut être exécutée sans enfreindre la confidentialité, l’État 
requis en informe l’État requérant qui détermine s’il convient de donner suite à sa de-
mande.  

2. Suite à une demande, l’État requérant garde confidentiels les renseignements et 
les éléments de preuve fournis par l’État requis, sauf dans la mesure où lesdits rensei-
gnements et éléments de preuve s’avèrent nécessaires à l’enquête et aux procédures 
décrites dans la demande.  

3. L’État requérant ne peut utiliser les renseignements ou les éléments de preuve 
obtenus, ou quoi que ce soit qui en provient, à d’autres fins que celles exposées dans la 
demande, sans le consentement préalable de l’État requis.  

Article 10. Signification des actes 

1. Dans la mesure du possible, l’État requis signifie les actes qui lui ont été com-
muniqués à cette fin par l’État requérant. 

2. La demande de signification d’un acte qui appelle une personne à comparaître 
est faite à l’État requis au moins 65 jours avant la date de comparution demandée. En cas 
d’extrême urgence, l’État requis peut renoncer à cette exigence.  

3. Suite à une demande, l’État requis doit signifier tout document par la voie pré-
vue par l’État requérant, sous réserve qu’elle soit compatible avec la législation de l’État 
requis.  

4. L’État requis communique à l’État requérant la preuve de la signification des 
documents. Si celle-ci ne peut être faite, l’État requérant en est informé et les raisons lui 
en sont fournies.  
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Article 11. Dépositions 

1. Les demandes de dépositions seront exécutées conformément aux exigences de 
l’État requérant, dans la mesure où elles sont autorisées par la législation de l’État requis. 

2. Si l’État requérant demande l’assistance de l’État requis pour obtenir sur le terri-
toire de ce dernier les preuves de témoins ou d’experts, l’État requis, sous réserve de sa 
législation, fera le nécessaire pour les obtenir. 

3. L’État requis peut transmettre des copies ou des photocopies certifiées confor-
mes des documents demandés sauf si l’État requérant demande expressément la transmis-
sion d’originaux. Dans ce cas, l’État requis s’efforcera de satisfaire cette demande.  

4. Une personne appelée à déposer dans l’État requis en vertu du présent article 
peut refuser d’offrir son témoignage lorsque : 

 (a) la législation de l’État requis autorise une personne à refuser de témoigner 
dans les mêmes circonstances à l’occasion de procédures engagées dans 
l’État requis; ou 

 (b) la législation de l’État requérant autorise cette personne à refuser de témoi-
gner à l’occasion de procédures engagées dans l’État requérant. 

5. Si une personne prétend qu’il existe un droit de refuser de témoigner en vertu de 
la législation de l’État requérant, le bureau central de cet État, si la demande lui en est 
faite, fournit un certificat au bureau central de l’État requis concernant l’existence de ce 
droit. Faute d’une preuve contraire, ledit certificat suffit à prouver l’existence dudit droit.  

Article 12. Invitation faite à des individus en détention à témoigner ou à prêter leur 
concours à une enquête 

1. Un individu qui se trouve en détention dans l’État requis peut, à la demande de 
l’État requérant, être transféré temporairement à l’État requérant afin de collaborer à une 
enquête ou pour fournir un témoignage. 

2. L’État requis ne peut transférer un individu en détention à l’État requérant à 
moins que l’intéressé n’y consente.  

3. Dans les cas où l’individu transféré doit être maintenu en détention en vertu de 
la législation de l’État requis, l’État requérant maintient l’individu en détention et le re-
met à l’État requis lorsque les procédures pour lesquelles l’intéressé a été réclamé en ver-
tu du paragraphe 1 du présent article ou dès que la présence de l’individu ne s’avère plus 
nécessaire.  

4. Lorsque l’État requis informe l’État requérant que la détention de l’individu 
n’est plus nécessaire, ledit individu est remis en liberté et traité comme toute personne vi-
sée à l’article 13.  

Article 13. Invitation faite à d’autres personnes à témoigner ou à prêter leur concours à 
une enquête 

Si l’État requérant considère comme particulièrement nécessaire la comparution per-
sonnelle d’un témoin ou d’un expert devant ses autorités judiciaires ou chargées de 
l’enquête, il le précisera dans sa demande. L’État requis doit, s’il a la certitude que des 
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dispositions satisfaisantes seront prises par l’État requérant en vue d’assurer la sécurité 
de la personne en cause, inviter cette personne à comparaître.  

Article 14. Immunité des témoins et des experts  

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, si une personne se trouve dans 
l’État requérant suite à une demande faite en application des articles 12 et 13 : 

 (a) Ladite personne ne sera ni détenue, ni poursuivie, ni sanctionnée dans l’État 
requérant, au titre d’une quelconque infraction, ne fera l’objet d’aucune 
poursuite civile à laquelle elle ne pourrait être soumise si elle ne se trouvait 
pas sur le territoire de l’État requérant, s’agissant de tout acte ou omission 
qui aura précédé le départ de la personne du territoire de l’État requis; et 

 (b) Ladite personne ne sera, sans son consentement, requise de témoigner dans 
le cadre de toutes procédures ou de prêter son concours à toute enquête au-
tres que les procédures ou l’enquête qui font l’objet de la demande.  

2. Le paragraphe 1 du présent article cesse de s’appliquer si la personne en ques-
tion, étant autorisée à quitter l’État requérant, ne l’a pas fait dans les trente jours suivant 
la notification qui lui aura été officiellement faite que sa présence n’était plus nécessaire 
ou, si elle a quitté l’État requérant, elle y est ensuite retournée.  

3. Toute personne qui comparaît dans l’État requérant suite à une demande faite 
conformément aux articles 12 et 13 est assujettie à la législation de cet État concernant 
l’outrage à magistrat, le parjure ou les fausses déclarations.  

4. Quiconque refuse d’accéder à une demande faite conformément aux articles 12 
et 13 ne peut, de ce fait, être sanctionné ni faire l’objet d’une mesure de coercition, no-
nobstant toute déclaration contraire contenue dans la requête ou dans tout document à 
l’appui.  

Article 15. Remise de documents publics ou officiels 

1. L’État requis produit les copies des documents et les dossiers qui sont accessi-
bles au public comme élément d’un registre ou que celui-ci peut acquérir.  

2. L’État requis peut produire des copies de tout document ou dossier officiel de la 
même façon et dans les mêmes conditions qu’il peut les remettre à ses propres autorités 
de police et de justice.  

Article 16. Perquisitions et saisies 

1. Dans la mesure où sa législation le permet, l’État requis exécute les demandes 
de perquisition et de saisie, avec remise des pièces à l’État requérant, à condition que les 
informations fournies, y compris le complément d’information demandé en vertu du pa-
ragraphe 3 de l’article 6, justifient cette action au regard de la législation de l’État requis. 

2. L’État requis fournit les renseignements qui peuvent être demandés par l’État 
requérant au sujet des résultats de toute perquisition, du lieu de la saisie, de ses circons-
tances et de la garde ultérieure des pièces saisies.  
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3. L’État requérant respecte toutes les conditions imposées par l’État requis en ce 
qui concerne les pièces saisies, puis remises, à l’État requérant. 

Article 17. Produit de l’infraction 

1. Sur demande, l’État requis entreprend de déterminer si des éléments du produit 
de l’infraction se trouvent sous sa juridiction et avise l’État requérant de l’issue de ses re-
cherches. Dans sa demande, l’État requérant informe l’État requis des raisons qui don-
nent à croire que les éléments visés se trouvent sous sa juridiction. 

2. Lorsque, conformément aux dispositions du paragraphe 1, le produit présumé de 
l’infraction est retrouvé, l’État requis prend les mesures autorisées par sa législation pour 
prévenir que ledit produit ne fasse l’objet d’une transaction, d’un transfert ou d’une alié-
nation jusqu’à ce qu’un tribunal de l’État requérant ait rendu une décision sans appel 
concernant ledit produit.  

3. Dans la mesure autorisée par sa législation, l’État requis met à effet un ordre 
sans appel de saisie ou de confiscation des produits d’une infraction prononcé par un tri-
bunal de l’État requérant.  

4. Dans l’application du présent article, les droits des tiers de bonne foi doivent 
être respectés conformément à la législation de la Partie requise.  

5. L’État requis retourne les biens visés au paragraphe 3, ou la valeur de ces biens, 
à l’État requérant. 

6. Au présent article, l’expression « produit de l’infraction » s’entend de tout bien 
présumé ou jugé par un tribunal comme étant un bien acquis ou réalisé, directement ou 
indirectement, à la suite de la perpétration d’une infraction ou qui représente la valeur du 
bien et d’autres avantages résultant de la perpétration d’une infraction. 

Article 18. Certification et authentification 

1. Les documents ou autres pièces à l’appui d’une demande d’assistance qui appel-
lerait le recours à des mesures de coercition ou à la confiscation du produit de l’infraction 
doivent être authentifiés conformément au paragraphe 2. Les documents ou autres pièces 
fournis en réponse à une demande seront authentifiés de même si la demande en est faite.  

2. Les documents et autres pièces sont authentifiés aux fins du présent Traité : 

 (a) s’il apparaît qu’ils ont été signés ou certifiés par un juge, par un magistrat 
ou par un fonctionnaire agissant dans ou pour le compte de l’État qui en-
voie le document; et 

 (b) s’il apparaît qu’ils portent le sceau officiel de l’État qui envoie le document 
ou bien d’un ministre d’État, d’un département ou d’un fonctionnaire de 
l’État qui transmet le document. 

Article 19. Arrangements complémentaires 

Il sera loisible aux bureaux centraux de conclure des arrangements complémentaires 
compatibles avec les objectifs du présent Traité et la législation des deux Parties contrac-
tantes. 
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Article 20. Représentation et frais 

1. Sauf disposition contraire du présent Traité, l’État requis prend toutes les dispo-
sitions nécessaires pour que l’État requérant puisse être représenté dans toute procédure 
résultant d’une demande d’assistance et représente les intérêts de l’État requérant de 
quelque autre manière.  

2. L’État requis prend à sa charge les frais d’exécution de la demande d’assistance, 
mais l’État requérant doit prendre à sa charge : 

 (a) les frais liés au transport de toute personne à destination ou en provenance 
du territoire de l’État requis, ainsi que toutes les rémunérations, allocations 
ou frais à verser à cette personne tant qu’elle se trouve dans l’État requérant 
suite à une demande déposée en application des articles 10, 12 ou 13;  

 (b) Les frais liés au déplacement des agents de surveillance ou d’escorte; et 

 (c) Lorsque l’État requis le demande, les frais exceptionnels liés à l’exécution 
de la demande. 

Article 21. Consultations 

Les Parties contractantes se consulteront dans les meilleurs délais, à la demande de 
l’une ou de l’autre, au sujet de l’interprétation, de l’application et de l’exécution du pré-
sent Traité, soit d’une manière générale, soit concernant un cas précis.  

Article 22. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité entrera en vigueur trente jours après la date à laquelle les Par-
ties contractantes se seront signifié mutuellement par écrit l’accomplissement de leurs 
formalités respectives nécessaires pour son entrée en vigueur.  

2. Le présent Traité s’appliquera à toutes demandes que les actes ou les omissions 
invoqués aient été ou non antérieurs à son entrée en vigueur.  

3. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer le présent Traité en tout 
temps moyennant un préavis écrit et il cessera d’être en vigueur le cent-quatre-vingtième 
jour après la date de remise de la notification de préavis.  

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements respec-
tifs, ont signé le présent Traité. 

Fait à Athènes le 4 juillet 2002, en deux exemplaires originaux, en langues anglaise 
et grecque, les deux textes faisant également foi.  

Pour l’Australie : 

STUART HAMILTON RAWDON HUME 
Ambassadeur 

Pour la République hellénique : 

FILLIPPOS PETSALNIKOS 
Ministre de la justice 
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